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COMMUNIQUÉ DE PRESSE
L’APS NE RESTREINT PAS À SES SEULS MEMBRES L’USAGE DU LAC ET DE LA PORTION DE GRÈVE APPARTENANT AU DOMAINE PUBLIC

Magog, le 4 février 2013. Contrairement à ce qui a été rapporté, l’Association des propriétaires de Southière sur le Lac (« APS ») a toujours respecté ses obligations légales et accordé la plus grande importance aux bonnes relations avec ses voisins.

 «Sans l’ombre d’un doute, le droit de passage sur les propriétés de l’APS riveraines du Lac Memphrémagog, et qui apparait dans les titres de propriété de nos voisins, a toujours été reconnu depuis l’acquisition par l’APS de ses propriétés » a confirmé Mr Michel Lamontagne, Président de l’APS. « En 35 ans, à notre connaissance, personne n’a jamais porté plainte sur place contre nous pour s’être fait refuser l’exercice sans raison valable de son droit au passage sur notre propriété.  Tout le monde sait ici à Southière que ces droits existent et qu’ils ont toujours été respectés».

Le lac lui-même et une portion de la grève sont d’ailleurs publics partout, et donc accessibles à tout le monde, tant les membres de l’APS que n’importe qui d’autre, en autant qu’on s’y rende en respectant la propriété privée. « L’APS ne peut donc et n’a jamais été ou prétendue être propriétaire de la portion de grève du domaine public située devant ses propriétés et devant les bandes riveraines aménagées sur ses lots, lesquelles bandes l’ont été à grands frais et dans le respect de la règlementation, justement pour garantir la jouissance de la grève du lac ».

Les propriétés de l’APS, incluant celle faisant l’objet d’un droit de passage que l’APS respecte, ont été acquises pour la plupart par ses membres il y plus de 35 ans, sont donc des terrains privés, n’incluent pas la portion de grève du domaine public et ces terrains ont subi de nombreuses et importantes améliorations au cours des années. 

Ces propriétés incluent ce qui est aujourd’hui deux grands parcs riverains, deux grands boisés, trois terrains de tennis, une patinoire, un centre communautaire et quelques petits bâtiments.

Les membres veillent aux dépenses d’entretien et de maintien des actifs de l’APS, ainsi qu’aux dépenses courantes d’opération, en payant une cotisation annuelle, dont une partie est affectée aux dépenses en immobilisation ou en remplacement d’actifs. 

La part sociale quant à elle représente simplement une portion de ces dépenses en immobilisation ou de remplacement d’actifs, faites au cours des 35 dernières années sur toutes ses propriétés (pas seulement les lots riverains) et assumées entièrement et exclusivement par les membres. 

Les activités récréatives sur les terrains de l’APS sont financées en très grande partie par leurs membres usagers, font largement l’objet de bénévolat et sont ouvertes à des non-membres ou des invités, dont les membres doivent cependant se porter garants pour fins d’assurance. C’est le cas du Camp de jour estival, du Club de tennis et du club de pétanque. Le centre communautaire en particulier a toujours été accessible tant aux membres qu’aux non-membres et au public.

La vie communautaire, le respect de valeurs environnementales, le bénévolat et l’implication sont au centre des valeurs que les membres ont voulu perpétuer, et continuent de perpétuer, et que les nouveaux membres, leurs invités, et le public, sont encouragés à respecter.

 « Il y a très peu de petites communautés qui se sont prises en mains de façon aussi efficace et transparente que celle de Southière sur le Lac »,  a rappelé Mr Lamontagne  « et ce n’est pas vraiment une surprise que de constater que tant de personnes veulent elles aussi en profiter. Elles devront cependant, pour profiter des actifs de l’APS, adhérer aux valeurs qui animent cette communauté et surtout reconnaître la valeur du travail de leurs prédécesseurs comme membres de l’APS depuis 35 ans, en devenant membres en règle et en participant aux dépenses».

« L’APS entend bien continuer à respecter le droit de passage de tous ses voisins qui en bénéficient dans leurs titres de propriété, en rendant l’exercice de ce droit plus convivial et en partageant avec eux et l’usage du lac et de la portion de grève du domaine public ».
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